


Après plus de 18 mois de concertation et 
de dialogue avec les partenaires sociaux JP 
Delevoye (Haut-Commissaire à la réforme des 
retraites) a présenté le 18 juillet dernier son 
rapport et  ses préconisations  pour bâtir un 
système universel de retraites par points
 « porté par des objectifs forts en termes 
d’équité et de lisibilité » suscite pourtant 
inquiétudes et interrogations  pour tous les 
salarié-es :

Incertitude totale sur le montant des 
pensions en raison principalement de la 
variation possible de la valeur du point « en 
fonction des paramètres économiques et 
démographiques »

Incertitudes sur la durée de cotisation et 
l’âge légal d’ouverture des droits renforcées il y 
a quelques jours par les propos du Président de 
la République : 62, 64, 65 ans ? Quelle 
décote et à partir de quand ? Le Medef dans sa 
quête sociale a tout de suite réagi en 
demandant un âge de départ à 65 ans !

Incertitudes sur les compensations liées 
aux situations familiales (bonifications, pensions 
de réversion, ….) plus ou moins renvoyées à 
d’hypothétiques concertations !

Incertitudes sur la période de transition 
car si le rapport indique « la conservation des 
droits acquis dans l’ancien système jusqu’en 
2025 » rien n’est garanti !

La FSU comme elle l’avait fait dans les 
réunions du COR a rappelé au Gouvernement  
les conséquences dangereuses d’un tel système 
qui, en renonçant au calcul des pensions sur les 
6 derniers mois dans la Fonction publique et en 
intégrant des primes très inégales comme par 
exemple dans la Fonction publique territoriale 
voire inexistantes comme pour le corps 
enseignant, provoquerait mécaniquement une 
baisse importante du niveau des pensions. 

C’est pour tous ces éléments que nous 
alertons sur le danger de ce système incertain et 
opaque et que nous appelons à la vigilance et 
plus encore quand il le faudra à la mobilisation. 

La FSU a publié un supplément spécial de 
24 pages qui permettra de mieux comprendre   
et engager le débat avec tous les agent-es sur 
ce projet de réforme du système des retraites 
afin de faire valoir et de porter leurs 
revendications et s’opposer à toutes régressions 
pour les salarié-es.

La  FSU attend rapidement les arbitrages 
afin de pouvoir mener dans les meilleurs délais 
les discussions non pas sur le rapport mais sur le 
projet gouvernemental de réforme.

Preuve si il en est que le Gouvernement 
n’est pas serein c’est que son projet serait 
présenté en janvier prochain et discuter au 
printemps …. après les élections municipales !!
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Une caravane départementale et des 
états généraux de l’inclusion pour prendre 
le temps de penser ensemble l’inclusion.

L’inclusion est une question qui 
dépasse le seul champ de l’éducation 
nationale et concerne l’ensemble de la 
société. Ainsi suite à l’interpellation de 
nombreux-ses collègues, La FSU 86 a  décidé 
d’organiser une caravane qui portera le débat 
sur l’ensemble du département et qui comptera 
pas moins de 6 étapes. Il s’agira à chaque fois 
de convier les enseignant-e-s et les personnels 
des 1er et 2nd degré, les parent-e-s d’élèves, 
les personnels médico-sociaux des ESMS, les 
élu-e-s locaux pour présenter dans un 1er 
temps les projets gouvernementaux, 
d’échanger, de recueillir des doléances, des 

 l’université de Poitiers en présence de 
chercheurs.ses, de représentant.es des 
parents, de personnels, d’acteurs du secteur 
médico-social. Notre objectif sera alors de 
dégager des pistes alternatives qui seront 
compilées dans un livre blanc et 
communiquées aux responsables politiques 
locaux, nationaux et à la presse.

L’inclusion scolaire : un projet qui 
nous concerne tous mais qui ne fait pas 
l’objet d’une concertation citoyenne.  

Au printemps 2018, l’agence régionale 
de santé (ARS) a rendu visite aux 
établissements spécialisés médico-sociaux 
(ESMS) du département pour leur donner 
injonction d’inclure 50 % de leurs effectifs en 
milieu ordinaire  d’ici 4 ans. Il s’agit d’une 
décision à laquelle n’ont pas été associés les 
experts du sujet qui, au quotidien, travaillent 
dans ces ESMS, à savoir les enseignants eux-
mêmes ! 


